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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 50499

Texte de la question

M Rene Carpentier attire l'attention de M le secretaire d'Etat aux handicapes et accidentes de la vie sur
l'importance pour les personnes atteintes de surdite, et notamment les enfants, de la loi du 18 janvier 1991 (no
91-73 parue au Journal officiel du 28 janvier 1991) qui stipule, dans son titre III Dispositions diverses : « Art 33. -
Dans l'education des jeunes sourds, la liberte de choix entre une communication bilingue - langue des signes et
francais - et une communication orale, est un droit. » Pour mettre cet article en pratique, certaines precisions
sont a apporter, d'une part, sur : 1o les conditions d'exercice de ce choix pour les jeunes sourds et leurs familles,
tous les jeunes sourds etant concernes ; 2o les moyens d'une information objective du choix propose aux
familles, avec avis des professionnels s'assurant que les familles ont bien recu cette information et, d'autre part,
sur : 3o les dispositions a prendre par les etablissements et services ou est assuree l'education des jeunes
sourds pour garantir l'application de ce choix ; 4o l'exigence de qualite dans le bilinguisme, d'ou obligation pour
ces etablissements d'un projet pedagogique et d'une formation du personnel ; 5o une definition claire du
bilinguisme dans les etablissements. En consequence, il lui demande comment il entend regler l'ensemble de
ces problemes et quand il entend proposer au Gouvernement de prendre le decret d'application de la loi
precitee.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 91-73 du 18 janvier 1991 prevoit en son article 33 le droit pour les jeunes sourds et leur
famille a choisir librement entre une communication bilingue et une communication orale. Le decret d'application
prevu par cet article est en cours d'elaboration, sa preparation donnant lieu a de nombreuses consultations. Le
texte a deja ete soumis le 19 decembre 1991 au Comite consultatif national de l'enseignement des jeunes
sourds. Le Conseil superieur de l'education en sera saisi courant janvier 1992. Il sera ensuite transmis au
Conseil d'Etat.

Données clés

Auteur : M. Carpentier Ren•
Circonscription : - Communiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 50499
Rubrique : Handicapes
Ministère interrogé : handicapes et accidentes de la vie
Ministère attributaire : handicapes et accidentes de la vie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 25 novembre 1991, page 4760

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE50499
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

